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La durée du travail a fait son entrée dans la campagne présidentielle et l’idée que l’on travaille moins 
en France qu’ailleurs fait son chemin. C’est l’objet d’un rapport publié par COE-Rexecode. 
Malheureusement ce rapport ne fait pas état de la division sexuée du travail.  

Or les politiques de l’emploi mises en œuvre par les gouvernements européens ne sont pas neutres 
d’un point de vue sexué. Ne pas tenir compte de cette perspective donne une vision tronquée de la 
réalité  du  partage  du  travail  dans  nos  économies  :  l’approche  intégrée  de  l’égalité  (ou  gender 
mainstreaming) qui exige de penser les effets différenciés des politiques publiques sur les femmes et 
sur les hommes est loin d’être un automatisme. 

La contre-analyse du rapport Coe-Rexecode proposée par Eric Heyer et Mathieu Plane met l’accent 
sur l’importance de ne pas raisonner uniquement sur les travailleurs à temps plein dès lors que l’on 
cherche à comparer les durées de travail et leur impact sur les dynamiques du marché du travail des 
grands pays européens. En effet, les travailleurs à temps partiel représentent 26% de l’ensemble des 
salariés en Allemagne contre 18% en France, il est donc trompeur de les exclure de l’analyse. 

On sait combien la répartition des emplois à temps plein et à temps partiel est sexuée : partout en 
Europe, les femmes travaillent davantage à temps partiel que les hommes : alors qu’en France le 
taux de temps partiel  des  femmes salariées  est  de l’ordre de 30%,  il  s’élève à  45% en Allemagne ;  
dans les deux pays, le taux de temps partiel des hommes est inférieur à 10%. Le caractère sexué du 
temps partiel est facteur d’inégalités : rappelons par exemple qu’en France le temps de travail 
explique près  de la  moitié  des  écarts  de salaire  entre  les  hommes et  les  femmes (voir  notamment 
Ponthieux, Meurs). La question du temps de travail est donc centrale dès lors que l’on cherche à 
promouvoir l’égalité professionnelle. 

Selon la note méthodologique du rapport Coe-Rexecode : « Les données annuelles communiquées 
par Eurostat et publiées par Coe-Rexecode dans l’étude La durée effective du travail en France et en 
Europe sont les seules données de durée annuelle effective moyenne du travail comparables entre 
pays européens. ». Il est dommage que dans sa commande à Eurostat, Rexecode n’ait pas jugé bon 
de demander une ventilation sexuée de ces données ; ce qui aurait permis, à moindre coût, de 
connaître  les  évolutions  de  la  durée  du  travail  selon  le  sexe  dans  les  deux  pays.  Malgré  cet  acte  
manqué, que peut-on dire sur l’évolution de la durée du travail dans une perspective sexuée dans ces 
deux pays durant la dernière décennie, en se fondant sur les données à notre disposition ? Comment 
ont été répartis les ajustements du marché du travail entre les femmes et les hommes ? 

L’évolution sur la période étudiée est instructive du point de vue des orientations des politiques de 
l’emploi qui ont été menées dans les deux pays. Au début des années 2000, l’instauration des 35 
heures en France a mis fin aux allègements de charges qui rendaient les embauches à temps partiel 
avantageuses  et  qui  avaient  été  le  moteur  de la  montée en charge de l’emploi  à  temps partiel  des  
Françaises, sans affecter fortement les conditions d’emploi des hommes. Depuis, on constate une 
stabilité du taux de temps partiel pour les femmes comme pour les hommes (graphiques). En 
Allemagne, l’application de la loi Hartz II (entrée en vigueur en avril 2003) a introduit des « minijobs » 
(emplois exonérés de cotisations sociales en dessous de 400 euros de salaire) qui ont encouragé les 
créations d’emplois précaires à temps partiel. Cette évolution a concerné aussi bien les hommes et 
les femmes ; mais alors que le taux de temps partiel des Allemands a augmenté de 4,3 points, celui 
des Allemandes a augmenté de 8,2 points (graphiques). Les Allemandes ont donc été nettement plus 
affectées par l’emploi à temps partiel que les Allemands mais aussi que les Françaises. A cela s’ajoute 
le fait que la durée moyenne du temps de travail du temps partiel est plus faible d’un peu plus de 4 
heures en Allemagne qu’en France (selon les données d’Eurostat). 

Certes les Françaises ont été davantage touchées par la croissance du temps partiel que les Français, 
mais  cette  croissance  a  été  limitée  puisque  les  créations  d’emplois  à  temps  partiel  entre  1999  et  
2010 n’ont contribué qu’à hauteur de 21 % aux créations totales d’emplois. A contrario, en 
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Allemagne, le temps partiel a été le moteur de l’emploi sur la période, et les Allemandes ont été les 
principales concernées par la réduction individuelle du temps de travail : elles représentent 70% du 
bataillon d’emplois à temps partiel créés durant la période. Ainsi, non seulement la France a créé 
plus d’emplois que l’Allemagne entre 1999 et 2010, mais le choix d’une réduction collective plutôt 
qu’individuelle du temps de travail a conduit à une répartition de l’emploi plus équilibrée entre 
hommes et femmes. 
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